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La commission 4, chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la constitution et aux dispositions transitoires, a tenu sa onzième séance le lundi 20 août 2001.





La commission a entendu M. Richard Jordan, juriste à la préfecture de la Sarine, qui a fait un exposé sur les différents systèmes électoraux (majoritaire, proportionnel).





La commission a également réexaminé les droits populaires communaux en deuxième lecture ; elle a confirmé les décisions prises lors de la première lecture (cf. séance du 9 juillet 2001).





Elle a maintenu le principe que ces droits ne seront pas introduits dans les communes qui ont une assemblée communale ; en effet, cet organe est l’organe suprême de la commune et il est compétent pour prendre toutes les décisions.





La commission confirme donc que les citoyens des communes avec un conseil général pourront disposer du droit d’initiative et du référendum. Mais ils ne bénéficieront pas de la motion populaire qui a été rejetée une deuxième fois. La clause d’urgence ne pourra pas être invoquée par les autorités communales pour soustraire au référendum populaire un acte qui doit y être soumis.





Les citoyens de toutes les communes pourront exercer le droit de pétition. Comme en droit cantonal, les autorités communales seront tenues de répondre aux pétitionnaires, sans qu’un délai soit néanmoins fixé.





La commission a ensuite examiné et adopté son rapport intermédiaire qui sera présenté lors de la séance plénière du 28 septembre 2001.








A la séance du 3 septembre 2001, la commission discutera des questions relatives aux électeurs (âge, nationalité, droit de vote et d’éligibilité).











21.8.2001/cd











